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QUAND LA LAÏCITÉ S’EXPORTE

Québec, Belgique, Grande-Bretagne

L’aventure a été longue, douloureuse et tardive. Elle vient enfin de connaître un premier dénouement : le 29 février dernier, la Cour d’appel du Québec a confirmé la loi controversée sur la laïcité de l’État, dite « loi 21 », de la province canadienne, lui reconnaissant le droit d’interdire le port de signes religieux aux juges, aux policiers et aux enseignants dans l’exercice de leurs fonctions publiques, sans exception. Promulguée en 2019, cette loi a autant fait bondir le reste du Canada, « bercée par la mentalité anglo-saxonne », quelle a soulagé les Québécois, « exaspérés par les revendications des religieux », explique Djemila Benhabib, politologue, écrivaine et chargée de missions au Centre d’Action Laïque (CAL), qui a vécu plus de vingt ans dans la région. « Le Québec, contrairement au reste du Canada, a connu la main mise de la religion dans la sphère politique et privée jusqu’en 1960. C’est encore ancré dans les mémoires. Alors, face aux revendications toujours plus fortes des minorités religieuses, nous avons ressenti la nécessité d’une loi » poursuit-elle.

Simon Jolin Barrette, ministre de la Justice du Québec, est celui qui a déposé le projet de loi à l’Assemblée nationale. Auprès de Charlie il se félicite de la récente décision de la cour d’appel : « C’est une victoire sur toute la ligne. Cela fait d’ailleurs longtemps que ça aurait dû être fait. Nous sommes une société qui ne veut pas mélanger les choses entre l’État et la religion. L’égalité entre les hommes et les femmes est l’une de nos valeurs cardinales et, pour nous, très clairement, les religions placent les femmes dans une position d’asservissement. » face aux opposants- les canadiens anglophones, évidemment- qui hurlent à la discrimination, arguant que certaines personnes ne pourront désormais plus travailler dans les postes visés par la loi, le ministre assume : « c’est un choix que nous faisons. »

Si la situation peut sembler compliquée au Canada, entre les différents courants de pensée et mode de régence, ce n’est rien comparé à la Belgique. Cet État fédéral ne se proclame pas « laïque » mais « neutre ». Qu’entend-on par-là exactement ? Nul le sait vraiment. « Ce qu’il convient d’entendre par le terme de « neutralité » reste largement indéterminé et débattu. En réalité, ce principe correspond surtout à un compromis avec les religieux, ce qui leur confère une responsabilité et une emprise au sein des écoles », développe Djemila Benhabib. Très généreux, l’État finance ainsi les écoles publiques et les écoles privées, dites « libres ». Plus étonnant, dans les premières, les élèves ont l’obligation de suivre l’enseignement d’un des sept cultes reconnus par l’État. « C’est très pervers comme système. Les gamins sont étiquetés en fonction du cours du culte qu’ils suivent. Ainsi les protestants restent avec les protestants, les musulmans avec les musulmans, etc. », déplore la politologue.

Pour tenter de parer à cette énormité et de jouer sur le même tableau que les culs bénits, les laïques ont donc décidé de s’organiser : à force de persuasion, ils ont réussi à faire inscrire la laïcité comme un culte, obligeant ainsi l’État à financer les différents mouvements militants, mais aussi à permettre aux élèves de pouvoir bénéficier d’un cours de morale laïque à l’école. Une situation rocambolesque qui exaspère Djemila Benhabib : « La laïcité est censée être un principe intrinsèque à l 'État et au-dessus des cultes. Or, ici, on est dans une forme de laïcité organisée qui revendique sa part du gâteau, au même titre que les religions, c’est surréaliste… » Quand aux signes religieux dans les écoles, si aucune loi ne les interdit officiellement comme c’est le cas en France, la plupart des écoles publiques ont décidé de ne pas les autoriser.

Quittons la francophonie pour s’intéresser à l’Angleterre, terre d’exil de rigoristes en quête de domination. Là-bas, ni loi ni interdiction : l’école publique est totalement open bar. A tel point que ceux qui s’en émeuvent se retrouvent très souvent menacés de mort. Pas plus tard qu’en janvier dernier, une école située dans le nord de Londres a ainsi essuyé de fausses alertes à la bombe et reçu de nombreuses menaces, après avoir interdit aux élèves de prier dans la cour. Une jeune fille, jugeant cette mesure « discriminante » et estimant qu’elle avait « l’impression de ne plus être à (a) place » dans cet établissement, à même décidé de porter plainte… En 2018 déjà, une école primaire avait dû faire marche arrière sur l’interdiction de porter le foulard pour les filles de moins de huit ans, face aux menaces des parents d’élèves. « Les enfants ne sont pas la propriété des parents. Ils ne devraient pas avoir de symboles religieux sur eux » se désole auprès de Charlie Maryam Namazie, femme politique iranienne habitant en Angleterre, militante pour la laïcité et fondatrice du Conseil des ex musulmans de Grande-Bretagne. Mais elle ne désespère pas pour autant « Même si certains qualifient la loi Française de 2004 « d’islamophobe », beaucoup d’entre nous qui luttent pour la laïcité ici en Grande-Bretagne comprennent l’importance qu’il y a à défendre des espaces laïques dans l’éducation et à donner la priorité aux droits des enfants. »
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